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Intitulé Acte Type d’acte

Prefecture des Yvelines
DRCL

DRCL1

Arrêté portant nominations d'un régisseur de l'Etat titulaire et de deux régisseurs 
suppléants auprès de la police municipale de la commune des Clayes-sous-Bois Arrêté 

Arrêté portant nomination d’un régisseur de l’Etat titulaire auprès de la police 
municipale de la commune de Mareil-Marly Arrêté 

Arrêté portant dissolution de la régie de recettes de l’Etat instituée auprès de la police 
municipale de la commune de Villiers-Saint-Frédéric Arrêté 

Arrêté portant dissolution de la régie de recettes de l’Etat instituée auprès de la police 
municipale de la commune de Carrières-sur-Seine Arrêté 

DRE
BRG

Arrêté portant refus de dérogation au principe du repos dominical des salariés de la 
société LA COMPAGNIE EURPOPEENNE DE LA CHAUSSURE pour l'établissement 
La Halle Chaussures et Maroquinerie situé à Maurepas Arrêté 
Arrêté portant refus de dérogation au principe du repos dominical des salariés de la 
société LA COMPAGNIE EURPOPEENNE DE LA CHAUSSURE pour l'établissement 
La Halle aux Chaussures situé à Le Mesnil Le Roi Arrêté 

Arrêt portant dérogation au principe du repos dominical des salariés de la société 
FOURBABY pour l'enseigne Banana Moon situé dans le PUCE d'Aubergenville Arrêté 

Yvelines
DDPP

Arrêté d'habilitation sanitaire du docteur Cynthia GAUTIER Arrêté 

Arrêté d'habilitation sanitaire du docteur Robert TESSER Arrêté 

Arrêté d'habilitation sanitaire du docteur Virginie DELPONT Arrêté 

Direction départementale interministérielle des ter ritoires
Arrêté prescrivant l’établissement d’un plan de prévention des risques naturels 
prévisibles de mouvements de terrain liés aux anciennes carrières souterraines de 
Marly-le-Roi Arrêté 

Arrêté modifiant les prescriptions relatives aux ouvrages hydrauliques
 OH178A et OH178 B sous l’autoroute A10 sur la commune de Longvilliers Arrêté 
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Arrêté portant autorisation temporaire au titre de l’article R.214-23 du code de 
l’environnement, concernant les travaux nécessaires au renforcement des ouvrages 
hydrauliques OH178A et OH178B sous l’autoroute A10 sur la commune de 
Longvilliers Arrêté 

UT DRIEE IDF

arrêté préfectoral instituant des servitudes d’utilité publique sur la commune de Plaisir Arrêté 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2015197-0001 
 
 
 

signé par 
Noura KIHAL-FLEGEAU, Secrétaire Grénérale Adjointe de la Préfecture 

 
Le 16 juillet 2015  

 
 
 
 
 

Prefecture des Yvelines 
DRCL 

 
 

 
 
 
 

Arrêté portant nominations d'un régisseur de l'Etat titulaire et de deux régisseurs suppléants 
auprès de la police municipale de la commune des Clayes-sous-Bois 

 
  
 
 









 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2015197-0002 
 
 
 

signé par 
Noura KIHAL-FLEGEAU, Secrétaire Générale Adjointe 

 
Le 16 juillet 2015  

 
 
 
 
 

Prefecture des Yvelines 
DRCL 

 
 

 
 
 
 

Arrêté portant nomination d’un régisseur de l’Etat titulaire auprès de la police municipale de la 
commune de Mareil-Marly 

 
  
 
 







 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2015197-0003 
 
 
 

signé par 
Noura KIHAL-FLEGEAU, Secrétaire Générale Adjointe 

 
Le 16 juillet 2015  

 
 
 
 
 

Prefecture des Yvelines 
DRCL 

 
 

 
 
 
 

Arrêté portant dissolution de la régie de recettes de l’Etat instituée auprès de la police 
municipale de la commune de Villiers-Saint-Frédéric 

 
  
 
 







 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2015197-0004 
 
 
 

signé par 
Noura KIHAL-FLEGEAU, Secrétaire Générale Adjointe 

 
Le 16 juillet 2015  

 
 
 
 
 

Prefecture des Yvelines 
DRCL 

 
 

 
 
 
 

Arrêté portant dissolution de la régie de recettes de l’Etat instituée auprès de la police 
municipale de la commune de Carrières-sur-Seine 

 
  
 
 







 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2015197-0006 
 
 
 

signé par 
Nora KIHAL-FLEGEAU, SGA 

 
Le 16 juillet 2015  

 
 
 
 
 

Prefecture des Yvelines 
DRE 

 
 

 
 
 
 

Arrêté portant refus de dérogation au principe du repos dominical des salariés de la société LA 
COMPAGNIE EURPOPEENNE DE LA CHAUSSURE pour l'établi ssement La Halle 

Chaussures et Maroquinerie situé à Maurepas 
 
  
 
 







 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2015197-0007 
 
 
 

signé par 
Nora KIHAL-FLEGEAU, SGA 

 
Le 16 juillet 2015  

 
 
 
 
 

Prefecture des Yvelines 
DRE 

 
 

 
 
 
 

Arrêté portant refus de dérogation au principe du repos dominical des salariés de la société LA 
COMPAGNIE EURPOPEENNE DE LA CHAUSSURE pour l'établi ssement La Halle aux 

Chaussures situé à Le Mesnil Le Roi 
 
  
 
 







 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2015198-0005 
 
 
 

signé par 
Nora KIHAL-FLEGEAU, SGA 

 
Le 17 juillet 2015  

 
 
 
 
 

Prefecture des Yvelines 
DRE 

 
 

 
 
 
 

Arrêt portant dérogation au principe du repos dominical des salariés de la société FOURBABY 
pour l'enseigne Banana Moon situé dans le PUCE d'Aubergenville 

 
  
 
 







 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2015197-0005 
 
 
 

signé par 
Agnès GIRAUD, Vétérinaire officiel 

 
Le 16 juillet 2015  

 
 
 
 
 

Yvelines 
DDPP 

 
 

 
 
 
 

Arrêté d'habilitation sanitaire du docteur Cynthia GAUTIER 
 
  
 
 



 
 

PREFET DES YVELINES 
 

 
 

LE PREFET DES YVELINES, 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Direction départementale de 
la protection des populations 
 
N°  
 
 
 
VU   le code rural et de la pêche maritime, livre II, articles L. 203-1 à L. 203-11 et R. 203-3 à R. 231-1-1 ; 
 
VU   l’arrêté préfectoral n° 2013319-0007 du 15 novembre 2013, portant délégation de signature à Monsieur 

Gilles RUAUD, directeur départemental de la protection des populations des Yvelines ; 
 
VU  l’arrêté préfectoral n° 2015091-0002 du 1er avril 2015 relatif à la sub-délégation de signature de 

Monsieur Gilles RUAUD, directeur départemental de la protection des populations des Yvelines ;  
 
VU   la demande de l’intéressée, parvenue à la direction départementale de la protection des populations 

des Yvelines le              ; 
 
SUR   proposition du directeur départemental de la protection des populations des Yvelines ; 
 

A R R E T E 
 

ARTICLE 1er :  
 
L’habilitation sanitaire prévue à l’article L. 203-1 du code rural susvisé est octroyée, pour une période de 5 
ans, au docteur vétérinaire Cynthia GAUTIER, dont le domicile professionnel administratif est Hameau de la 
Berthière – 78125 HERMERAY.  
 
La titulaire de cette habilitation est dénommée « vétérinaire sanitaire ». 
 
ARTICLE 2 :  
 
A l’issue de cette période de 5 ans, l’habilitation du docteur vétérinaire Cynthia GAUTIER sera renouvelée 
par tacite reconduction pour 5 ans, conformément à l’article R.203-5 du code rural, sous réserve qu’elle ait 
satisfait à ses obligations, notamment en matière de formation continue, tel que prévu à l’article R.203-12 du 
code rural. 
 
ARTICLE 3 :  
 
Le docteur vétérinaire Cynthia GAUTIER s’engage à respecter les prescriptions techniques relatives à 
l’exécution des opérations de prophylaxie collective des maladies des animaux et des opérations de police 
sanitaire dirigées par l’Etat. 
 
ARTICLE 4  :  
 
L’habilitation devient caduque lorsque sa titulaire cesse d’être inscrite au tableau de l’Ordre des vétérinaires. 
 
 
 



ARTICLE 5  : 
 
Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation sanitaire entraînera 
l’application des mesures de discipline prévues aux articles R.203-15 et R.203-16 du code rural.  
 
ARTICLE 6 : VOIES DE RECOURS ET DELAIS 
 
Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification : 
 

• d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Préfet des Yvelines ; 
 

• d’un recours hiérarchique auprès de Monsieur le Ministre de l’Agriculture  
Direction Générale de l’Alimentation 
251, rue de Vaugirard 75236 PARIS cedex 15 ; 

 
• d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de VERSAILLES. 

 
Aucune de ces voies de recours ne suspend l’application de la présente décision. 
 
Les recours gracieux ou hiérarchique doivent être écrits, exposer les arguments ou faits nouveaux et 
comprendre la copie de la décision contestée. 
 
En l’absence de réponse à un recours gracieux ou hiérarchique dans un délai de 2 mois à compter de la 
date de réception du recours par l’administration, celui-ci doit être considéré comme rejeté (décision implicite 
de rejet). 
 
En cas de rejet, le tribunal administratif peut être saisi d’un recours contentieux dans le délai de 2 mois à 
compter de la date de la décision de rejet. 
 
Le recours contentieux s’exerce pour contester la légalité de la présente décision. Il doit également être écrit 
et exposer l’argumentation juridique à ce non-respect. 
 
 
ARTICLE 7 :  
 
Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental de la protection des populations des 
Yvelines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
Recueil des actes administratifs. 

 
 

Fait à Fontenay-le-Fleury, le  
 
LE PREFET DES YVELINES 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le directeur départemental de la protection des 

populations, 
Pour le directeur départemental de la protection de s populations  

et par délégation, 
La chef de service 

 
 

Agnès GIRAUD 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2015198-0001 
 
 
 

signé par 
Agnès GIRAUD, Vétérinaire officiel 

 
Le 17 juillet 2015  

 
 
 
 
 

Yvelines 
DDPP 

 
 

 
 
 
 

Arrêté d'habilitation sanitaire du docteur Robert TESSER 
 
  
 
 



 
 

PREFET DES YVELINES 
 

 
 
 
LE PREFET DES YVELINES, 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Direction départementale de la 
protection des populations  
 
 
N°  
 
 
 
VU   le code rural et de la pêche maritime, livre II, articles L. 203-1 à L. 203-11 et R. 203-3 à R. 231-1-1 ; 
 
VU   l’arrêté préfectoral n° 2013319-0007 du 15 novembre 2013 donnant délégation de signature à 

Monsieur Gilles RUAUD, directeur départemental de la protection des populations des 
Yvelines ; 

 
VU    l’arrêté préfectoral n° 2015091-0002 du 1er avril 2015 relatif à la sub-délégation de signature de 

Monsieur Gilles RUAUD, directeur départemental de la protection des populations des 
Yvelines ;  

 
VU  la demande de l’intéressé, parvenue à la direction départementale de la protection des 

populations des Yvelines le 10/0715; 
 
SUR   proposition du directeur départemental de la protection des populations des Yvelines ; 
 

A R R E T E 
 

ARTICLE 1er :  
 
L’habilitation sanitaire prévue à l’article L. 203-1 du code rural susvisé est octroyée, pour une période 
de 5 ans, au docteur vétérinaire Robert TESSER, dont le domicile professionnel administratif est 185 
avenue du Maréchal Foch – 78700 CONFLANS SAINTE HONORINE.  
 
Le titulaire de cette habilitation est dénommé « vétérinaire sanitaire ». 
 
ARTICLE 2 :  
 
A l’issue de cette période de 5 ans, l’habilitation du docteur vétérinaire Robert TESSER sera 
renouvelée par tacite reconduction pour 5 ans, conformément à l’article R.203-5 du code rural, sous 
réserve qu’il ait satisfait à ses obligations, notamment en matière de formation continue, tel que prévu 
à l’article R.203-12 du code rural. 
 
ARTICLE 3 :  
 
Le docteur vétérinaire Robert TESSER s’engage à respecter les prescriptions techniques relatives à 
l’exécution des opérations de prophylaxie collective des maladies des animaux et des opérations de 
police sanitaire dirigées par l’Etat. 
 
ARTICLE 4  :  
 
L’habilitation devient caduque lorsque son titulaire cesse d’être inscrit au tableau de l’Ordre des 
vétérinaires. 



 
ARTICLE 5  : 
 
Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation sanitaire entraînera 
l’application des mesures de discipline prévues aux articles R.203-15 et R.203-16 du code rural.  
 
 
ARTICLE 6 : VOIES DE RECOURS ET DELAIS 
 
Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa 
notification : 
 

• d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Préfet des Yvelines ; 
 

• d’un recours hiérarchique auprès de Monsieur le Ministre de l’Agriculture  
Direction Générale de l’Alimentation 
251, rue de Vaugirard 75236 PARIS cedex 15 ; 

 
• d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de VERSAILLES. 

 
Aucune de ces voies de recours ne suspend l’application de la présente décision. 
 
Les recours gracieux ou hiérarchique doivent être écrits, exposer les arguments ou faits nouveaux et 
comprendre la copie de la décision contestée. 
 
En l’absence de réponse à un recours gracieux ou hiérarchique dans un délai de 2 mois à compter de 
la date de réception du recours par l’administration, celui-ci doit être considéré comme rejeté (décision 
implicite de rejet). 
 
En cas de rejet, le tribunal administratif peut être saisi d’un recours contentieux dans le délai de 2 
mois à compter de la date de la décision de rejet. 
 
Le recours contentieux s’exerce pour contester la légalité de la présente décision. Il doit également 
être écrit et exposer l’argumentation juridique à ce non-respect. 
 
ARTICLE 7 :  
 
Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental de la protection des populations 
des Yvelines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au Recueil des actes administratifs. 
 
 
 

 
Fait à Fontenay-le-Fleury, le  

 
LE PREFET DES YVELINES 

 
Pour le Préfet et par délégation, 

Le directeur départemental de la protection des 
populations des Yvelines, 

Pour le directeur départemental de la protection de s 
populations des Yvelines  

et par délégation, 
La chef de service 

 
 
 

Agnès GIRAUD 
 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2015198-0002 
 
 
 

signé par 
Agnès GIRAUD, Vétérinaire officiel 

 
Le 17 juillet 2015  

 
 
 
 
 

Yvelines 
DDPP 

 
 

 
 
 
 

Arrêté d'habilitation sanitaire du docteur Virginie  DELPONT 
 
  
 
 



 
 

PREFET DES YVELINES 
 

 
 

LE PREFET DES YVELINES, 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Direction départementale de 
la protection des populations 
 
N°  
 
 
 
VU   le code rural et de la pêche maritime, livre II, articles L. 203-1 à L. 203-11 et R. 203-3 à R. 231-1-1 ; 
 
VU   l’arrêté préfectoral n° 2013319-0007 du 15 novembre 2013, portant délégation de signature à Monsieur 

Gilles RUAUD, directeur départemental de la protection des populations des Yvelines ; 
 
VU  l’arrêté préfectoral n° 2015091-0002 du 1er avril 2015 relatif à la sub-délégation de signature de 

Monsieur Gilles RUAUD, directeur départemental de la protection des populations des Yvelines ;  
 
VU   la demande de l’intéressée, parvenue à la direction départementale de la protection des populations 

des Yvelines le 17/07/15; 
 
SUR   proposition du directeur départemental de la protection des populations des Yvelines ; 
 

A R R E T E 
 

ARTICLE 1er :  
 
L’habilitation sanitaire prévue à l’article L. 203-1 du code rural susvisé est octroyée, pour une période de 5 
ans, au docteur vétérinaire Virginie DUPONT, dont le domicile professionnel administratif est 1 place Robert 
Brame – 78590 NOISY LE ROI.  
 
La titulaire de cette habilitation est dénommée « vétérinaire sanitaire ». 
 
ARTICLE 2 :  
 
A l’issue de cette période de 5 ans, l’habilitation du docteur vétérinaire Virginie DELPONTsera renouvelée 
par tacite reconduction pour 5 ans, conformément à l’article R.203-5 du code rural, sous réserve qu’elle ait 
satisfait à ses obligations, notamment en matière de formation continue, tel que prévu à l’article R.203-12 du 
code rural. 
 
ARTICLE 3 :  
 
Le docteur vétérinaire Virginie DELPONT s’engage à respecter les prescriptions techniques relatives à 
l’exécution des opérations de prophylaxie collective des maladies des animaux et des opérations de police 
sanitaire dirigées par l’Etat. 
 
ARTICLE 4  :  
 
L’habilitation devient caduque lorsque sa titulaire cesse d’être inscrite au tableau de l’Ordre des vétérinaires. 
 
 
 



 
ARTICLE 5  : 
 
Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation sanitaire entraînera 
l’application des mesures de discipline prévues aux articles R.203-15 et R.203-16 du code rural.  
 
ARTICLE 6 : VOIES DE RECOURS ET DELAIS 
 
Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification : 
 

• d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Préfet des Yvelines ; 
 

• d’un recours hiérarchique auprès de Monsieur le Ministre de l’Agriculture  
Direction Générale de l’Alimentation 
251, rue de Vaugirard 75236 PARIS cedex 15 ; 

 
• d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de VERSAILLES. 

 
Aucune de ces voies de recours ne suspend l’application de la présente décision. 
 
Les recours gracieux ou hiérarchique doivent être écrits, exposer les arguments ou faits nouveaux et 
comprendre la copie de la décision contestée. 
 
En l’absence de réponse à un recours gracieux ou hiérarchique dans un délai de 2 mois à compter de la 
date de réception du recours par l’administration, celui-ci doit être considéré comme rejeté (décision implicite 
de rejet). 
 
En cas de rejet, le tribunal administratif peut être saisi d’un recours contentieux dans le délai de 2 mois à 
compter de la date de la décision de rejet. 
 
Le recours contentieux s’exerce pour contester la légalité de la présente décision. Il doit également être écrit 
et exposer l’argumentation juridique à ce non-respect. 
 
 
ARTICLE 7 :  
 
Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental de la protection des populations des 
Yvelines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
Recueil des actes administratifs. 

 
 

Fait à Fontenay-le-Fleury, le  
 
LE PREFET DES YVELINES 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le directeur départemental de la protection des 

populations, 
Pour le directeur départemental de la protection de s populations  

et par délégation, 
La chef de service 

 
 

Agnès GIRAUD 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2015196-0005 
 
 
 

signé par 
Dominique LEPIDI, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet de la Préfecture des Yvelines 

 
Le 15 juillet 2015  

 
 
 
 
 

Yvelines 
Direction départementale interministérielle des territoires 

 
 

 
 
 
 

Arrêté prescrivant l’établissement d’un plan de prévention des risques naturels prévisibles de 
mouvements de terrain liés aux anciennes carrières souterraines de Marly-le-Roi 

 
  
 
 



PRÉFET DES YVELINES

Direction départementale des territoires

Service de l’Environnement

Unité Paysages, Risques et Nuisances

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n°SE 2015 - 000118

prescrivant l’établissement d’un plan de prévention des risques naturels prévisibles de mouvements de
terrain liés aux anciennes carrières souterraines de Marly-le-Roi

Le Préfet des Yvelines,

VU le code de l’environnement, notamment ses articles L.562-1 à 7, et R.562-1 à 10 ;

VU le code de l’urbanisme, notamment ses articles L.121-1 et 2, L.126-1 et R.126-1 ;

VU le code des assurances, notamment ses articles L.121-16 et 17 et L.125-1 à 6 ;

VU le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles R.112-1 modifié par le décret 
n°2004-1413 du 23 décembre 2004 et R.126-1 ;

VU le décret modifié n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et 
à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret n°2012-616 du 2 mai 2012 relatif à l’évaluation de certains plans et documents ayant une
incidence sur l’environnement ;

VU l’arrêté préfectoral n° 86-400 du 5 août 1986 relatif au périmètre des zones de risque liés à la  
présence d’anciennes carrières abandonnées pris au titre de l’article R111-3 abrogé du code de 
l’urbanisme ;

VU le schéma départemental des risques naturels majeurs présenté à la commission départementale 
des risques naturels majeurs du 20 février 2013 ;

VU la décision n° PPRMT78-001-2015 de l’autorité environnementale du 13 mai 2015 ;

CONSIDERANT  les risques de mouvements de terrain et d’effondrement liés à la présence d’anciennes
carrières souterraines sur le territoire de la commune de Marly-le-Roi ;

CONSIDERANT  la préconisation du schéma départemental des risques naturels majeurs de lancer un
plan de prévention des risques naturels liés aux effondrements de cavités souterraines sur la commune de
Marly-le-Roi ;

CONSIDERANT  l’absence  d’indication  de  l’intensité  de  l’aléa  et l’absence  de  règlement  dans  le
périmètre de risque pris par arrêté préfectoral n° 86-400 du 5 août 1986 en application de l'article R. 111-
3 abrogé du code de l’urbanisme ;



CONSIDERANT  la nécessité d’étudier et de délimiter plus précisément les zones exposées aux risques
et de définir les mesures à prendre en compte ;

CONSIDERANT  l’amélioration des connaissances en matière de risques de mouvements de terrain liés
aux anciennes carrières

SUR proposition du directeur départemental des territoires :

ARRÊTE :

Article 1er – Prescription d’un plan de prévention des risques naturels prévisibles

L’établissement d’un plan de prévention des risques naturels prévisibles de mouvements de terrain liés
aux anciennes carrières souterraines est prescrit sur le territoire de la commune de Marly-le-Roi.

Article 2 – Périmètre d’étude

Le périmètre mis à l’étude couvre la commune de Marly-le-Roi, susceptible d’être concernée par les
risques liés à la présence d’anciennes carrières abandonnées.

Article 3 –  Élaboration du plan de prévention des risques

La direction départementale des Territoires des Yvelines est chargée d’instruire et d’élaborer ce plan de
prévention des risques.

Article 4  – Modalités d’association des collectivités territoriales

Sont associés à l’élaboration du projet  le  maire de la commune de Marly-le-Roi,  le  président de la
communauté d’agglomération de Saint-Germain, Seine et forêts, le président du conseil départemental
des Yvelines. Un comité de pilotage sera mis en place avec le maire de Marly-le-Roi pour suivre la
démarche tout au long de la procédure.

Une première phase d’association aura pour objet la présentation et la validation des études d’aléas et
d’enjeux,  une  seconde  phase  la  présentation  du  projet  de  plan  de  prévention  des  risques  naturels
prévisibles (note de présentation, règlement et zonage réglementaire).

Des réunions techniques pourront être organisées à la demande de la commune de Marly-le-Roi.

Le projet sera soumis pour avis avant enquête publique aux organes délibérants des personnes associées
compétentes en matière d’urbanisme. À défaut de réponse dans un délai de deux mois à compter de la
réception de la saisine, leur avis sera réputé favorable. Les avis seront consignés ou annexés aux registres
d’enquête publique dans les conditions prévues à l’article R.123-17 du code de l’environnement.

Direction départementale des territoires – 35, Rue de Noailles BP 1115 – 78011 Versailles Cedex 
Tél : 01.30.84.30.00 –  Fax : 01.39.50.27.14
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Article 5  – Modalités de la concertation avec le public

Les  études  et  documents  produits  seront  rendus  accessibles  au  public  à  l’issue  de  chaque  phase
d’association, principalement par une diffusion sur Internet et une mise à la disposition du public en
mairie. En lien avec la commune, d’autres modalités pourront le cas échéant être mises en place comme
l’organisation d’une exposition ou d’une réunion d’information.

Dans tous les cas, le public peut faire part de ses observations auprès de la commune ou du service
instructeur :

Direction départementale des territoires des Yvelines
Service de l’environnement

35, rue de Noailles BP 1115   –  78011 VERSAILLES CEDEX
ddt-se-prn@yvelines.gouv.fr

A l’issue de la seconde phase d’association,  une enquête publique sera organisée conformément aux
dispositions des articles L.123-6 et suivants du code de l’environnement.

Article 6  – Délais d’élaboration du plan de prévention des risques naturels

Le plan de prévention des risques naturels liés aux effondrements de cavités souterraines de la commune
de Marly-le-Roi devra être approuvé dans les trois ans qui suivent l’arrêté de prescription.

Ce délai est prorogeable une fois, dans la limite de dix-huit mois, par arrêté motivé du préfet si les
circonstances l’exigent, afin notamment de prendre en compte la complexité du plan ou l’ampleur et la
durée des consultations.

Article 7  –  Notification

Conformément à l’article R. 562-2 du code de l’environnement, copies du présent arrêté sont adressées :
– au maire de Marly-le-Roi,
– au sous-préfet de Saint-Germain-en-Laye,
– au président du conseil départemental des Yvelines,
– au président de la communauté d’agglomération de Saint-Germain, Seine et forêts,
– au directeur régional et interdépartemental de l’environnement et de l’énergie,
– au directeur départemental des territoires.

Article 8  – Évaluation environnementale

L’élaboration du plan de prévention des risques de mouvements de terrain sur la commune de Marly-le-
Roi  est  dispensée  de  la  réalisation  d’une  évaluation  environnementale,  en  application  de  la  section
première du chapitre II du titre II du livre premier du code de l’environnement. Conformément à l’article
R. 562-2 du code de l’environnement, la décision de l’autorité environnementale sus-visée relative à la
dispense de la réalisation d’une évaluation environnementale est annexée au présent arrêté.

Article 9 – Mesures de publicité

Le présent arrêté sera tenu à la disposition du public et affiché pendant un mois à la mairie de Marly-le-
Roi.

Il sera publié au recueil des actes administratifs de l’État dans le département et mention en sera faite en
caractères apparents dans un journal local.

Par ailleurs, il sera mis en ligne sur le site Internet de la préfecture.

Direction départementale des territoires – 35, Rue de Noailles BP 1115 – 78011 Versailles Cedex 
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Article 9  – Voies de recours

Le présent arrêté peut être contesté dans un délai de deux mois à compter de sa notification par recours
gracieux auprès du préfet des Yvelines, par recours hiérarchique auprès du ministre de l’écologie, du
développement durable et  de l’énergie ou par recours contentieux devant le tribunal  administratif  de
Versailles.

Article 10 – Exécution

Le secrétaire général de la préfecture des Yvelines, le sous-préfet de l’arrondissement de Saint-Germain-
en-Laye,  le  directeur  départemental  des  territoires,  le  directeur  régional  et  interdépartemental
l’environnement et de l’énergie, le maire de la commune de Marly-le-Roi sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Direction départementale des territoires – 35, Rue de Noailles BP 1115 – 78011 Versailles Cedex 
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Fait à Versailles, le 15 juillet 2015

Le Préfet
Pour le Préfet et par délégation

Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet
Dominique LEPIDI



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2015198-0003 
 
 
 

signé par 
Bruno CINOTTI, Directeur départemental des territoi res des Yvelines 

 
Le 17 juillet 2015  

 
 
 
 
 

Yvelines 
Direction départementale interministérielle des territoires 

 
 

 
 
 
 

Arrêté modifiant les prescriptions relatives aux ouvrages hydrauliques 
 OH178A et OH178 B sous l’autoroute A10 sur la commune de Longvilliers 

 
  
 
 



PRÉFET DES YVELINES

Direction départementale des territoires

Service de l'Environnement

Unité Politique et Police de l’Eau

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° SE 2015 - 000121

Modifiant les prescriptions relatives aux ouvrages hydrauliques OH178A et OH178B sous
l’autoroute A10 sur la commune de Longvilliers

Le préfet des Yvelines,

VU le code de l'environnement et notamment ses articles L.214-1 à L.214-6 et R.214-23 ;

VU le code civil et notamment son article 640 ;

VU le  schéma directeur  d’aménagement  et  de gestion des eaux  (SDAGE) du bassin  Seine-
Normandie approuvé le 20 novembre 2009 ;

VU le schéma d’aménagement et de gestion des eaux (SAGE) Orge-Yvette approuvé le 2 juillet
2014 ;

VU le schéma d’aménagement et  de gestion des eaux (SAGE) Nappe de Beauce et  milieux
aquatiques associés approuvé le 11 juin 2013 ;

VU l'arrêté  n° 2015077-0003 du 18 mars 2015 portant  délégation de signature à M. Bruno  
CINOTTI, directeur départemental des territoires des Yvelines ;

VU la demande d’autorisation temporaire déposée le 13/03/2015 au titre des articles L214-1 et
suivants du code de l’environnement, déclarée complète et régulière, présentée par la société
COFIROUTE, enregistrée sous le numéro 78-2015-00017 et relative au renforcement des
ouvrages  hydrauliques  OH178A et  OH178B sous  l’autoroute  A10  sur  la  commune  de
Longvilliers ;

VU la demande d’avis adressée par la DDT à l’ARS le 30 mars 2015 et l’avis favorable émis par
l’ARS en date du 13 avril 2015 ;

VU la demande d’avis adressée par la DDT à la CLE du SAGE Orge-Yvette ;

VU la demande d’avis adressée par la DDT à la CLE du SAGE Nappe de Beauce et milieux
aquatiques associés le 30 mars 2015 et la réponse favorable de la CLE du SAGE Nappe de
Beauce et milieux aquatiques associés du 17 avril 2015 ;

VU l'avis favorable du CODERST en date du 19/05/2015 ;

VU le courrier de consultation de la DDT sur le projet d’arrêté préfectoral  conformément à
l’article R.214-12 du code de l’environnement et le courrier en réponse de la société Vinci
Autoroutes en date du 23/06/2015 ;

CONSIDERANT les observations formulées par l’ARS le 13 avril 2015 ;

CONSIDERANT les observations formulées par Vinci Autoroutes le 23 juin 2015 sur le projet

Direction départementale des territoires – 35, Rue de Noailles  BP 1115 - 78011 Versailles Cedex 
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d’arrêté préfectoral ;

CONSIDERANT que les intérêts de l'article L.211-1 du code de l'environnement sont garantis
par le respect des prescriptions ci après ;

CONSIDERANT que les ouvrages peuvent être considérés, conformément à l'article L214-6 du
code  de  l'environnement,  comme  réputés  autorisés  en application  d’une  législation  ou
réglementation relative à l'eau antérieure au 4 janvier 1992 ;

CONSIDERANT que les modifications prévues ne sont pas de nature à entraîner des dangers ou
des  inconvénients  significatifs  pour  les  éléments  énumérés  à  l’article
L211-1 du code de l’environnement et que par conséquent une nouvelle autorisation n’est
pas requise ;

ARRÊTE :

Article 1  er : objet de l’autorisation

Le présent arrêté a pour objet d’autoriser la société COFIROUTE, à réaliser le renforcement et de
réduire l’envasement des ouvrages hydrauliques OH178A et OH178B sous l’autoroute A10 sur la
commune de Longvilliers.

Il  vaut  arrêté complémentaire à l'autorisation reconnue au titre de l’article  L.214-6 du code de
l’environnement et est pris en application de l'article R.214-17 du même code.

Les travaux consistent au renforcement de la structure des ouvrages hydrauliques existants et à
améliorer le fonctionnement hydraulique du cours d’eau sous l’autoroute A10.

Ces travaux sont inscrits à la nomenclature des opérations soumises à autorisation en application
des articles L.214-1 à L.214-6 du code de l'environnement sous les rubriques suivantes :

Rubrique Intitulé Nature des aménagements Procédure
Incidence des

travaux 

3.1.1.0.

Installations, ouvrages, dans le lit
mineur  d’un  cours  d’eau,
constituant  un  obstacle  à
l’écoulement  des  crues  et  à  la
continuité écologique

La mise en place de buses dans le lit mineur de
la Rémarde lors de la réalisation de l’autoroute
A10  en  1971,  constitue  un  obstacle  au  libre
écoulement des crues aujourd’hui soumis à une
procédure d’autorisation.
Afin d’éviter la reformation de dépôts en amont
de  la  buse  rive  droite  (ouvrage  OH178B),  un
seuil d’alimentation sera mis en place en amont,
en lieu et place du dépôt actuel.

Autorisation
(régularisation

au titre de
l’antériorité)

Réduction de la
section

d’écoulement
dans les ouvrages

de
franchissement

3.1.2.0.

Installations,  ouvrages,  travaux
ou activités conduisant à modifier
le profil  en long ou le profil  en
travers du lit  mineur  d’un cours
d’eau.

1°  sur  une  longueur  de  cours
d’eau de plus de 100 m (A)

2°  sur  une  longueur  de  cours
d’eau inférieure à 100 m (D)

La mise en place de buses dans le lit mineur de
la Rémarde lors de la réalisation de l’autoroute
A10 en 1971 a modifié le profil du cours d’eau.
Ce type d’aménagement est aujourd’hui soumis
à une procédure d’autorisation.

Le renforcement des buses métalliques actuelles
par  la  mise  en  place  de  buses  en  Polyester
Renforcé de fibres de Verre (PRV) à l’intérieur
contribue à la modification de ce profil.

Déclaration  
(régularisation

au titre de
l’antériorité)

Modification du
profil en travers

et en long du
cours d’eau au

niveau des
ouvrages de

franchissement

3.1.3.0 Installations ou ouvrages ayant un
impact sensible sur la luminosité
nécessaire au maintien de la vie et
de  la  circulation  aquatique  dans
un cours d’eau, sur une longueur :

1°Supérieure ou égale à 100 m

La longueur  de l’ouvrage  hydraulique  ne  sera
pas modifiée.
Le  renforcement  n’aura  donc  pas  d’impact
supplémentaire sur la luminosité dans l’ouvrage
existant.

Déclaration  
(régularisation

au titre de
l’antériorité)

Sans objet
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 (A) 

2°  Supérieure  ou  égale  à  10  m
mais inférieure à 100 m (D)

Le bénéficiaire de l'autorisation est tenu de respecter les engagements et les valeurs annoncés dans
le dossier de demande de modification de l’autorisation, ainsi que dans les notes complémentaires,
dès lors qu'ils ne sont pas contraires aux dispositions du présent arrêté.

Les nouveaux aménagements réalisés après la signature du présent arrêté devront être conformes
aux dispositions techniques spécifiques figurant aux chapitres II des arrêtés :

• du  28  novembre  2007  modifié,  fixant  les  prescriptions  générales  applicables  aux
installations, ouvrages, travaux ou activités soumis à déclaration en application des articles
L. 214-1 à L. 214-6 du code de l'environnement et relevant de la rubrique 3.1.2.0 de la
nomenclature annexée au tableau de l'article R. 214-1 du code de l'environnement ;

• du 13 février 2002 modifié fixant les prescriptions générales applicables aux installations,
ouvrages, travaux ou activités soumis à déclaration en application des articles L. 214-1 à L.
214-6 du code de l'environnement et relevant de la rubrique 2.5.2 (2°) de la nomenclature
annexée au décret n° 93-743 du 29 mars 1993.

En  outre,  lors  de la  réalisation,  de  l'installation de  l'ouvrage  ou  des  travaux,  dans  leur  mode
d'exploitation ou d'exécution, ou dans l'exercice de l'activité, le bénéficiaire de l'autorisation ne doit
en  aucun  cas  dépasser  les  seuils  de  déclaration  ou  d'autorisation  des  autres  rubriques  de  la
nomenclature sans en avoir fait au préalable la déclaration ou la demande d'autorisation et avoir
obtenu le récépissé de déclaration ou l'autorisation.

Article 2   : situation et nature des travaux

Les travaux visent à renforcer la structure des ouvrages hydrauliques et à modifier les écoulements
de la Rémarde sous l’autoroute A10 :

• pour chaque ouvrage, mise en place de buse en Polyester Renforcé de fibre de Verre (PRV) à
l’intérieur de la buse métallique existante en remplissant l’espace annulaire entre les deux
structures par un coulis de béton ; 

• création d’un seuil  de répartition des débits en amont de la buse rive droite (OH178B)
destiné à réduire l’envasement ;

• mise en place d’enrochements en amont et en aval de chaque buse dans le but d’assurer la
transition entre l’ouvrage renforcé et le cours d’eau.

Article 3   : prescriptions techniques des ouvrages

Buses en PRV     :

Les 2 buses ovoïdes PRV décrites ci-dessus auront une largeur en base 1.93m et une hauteur 1.41m.

Pour la buse OH 178A (rive gauche)   : le radier aval sera à la cote 86.44 (soit +6 cm par rapport à la
situation actuelle),  le  radier amont  à  la  cote de 86.55 (soit  +16 cm par  rapport  à la  situation
actuelle).

Pour la buse OH 178B (rive droite)   : le radier aval sera de 86.41 (soit +7 cm par rapport au fond
structurel supposé), le radier amont de 86.53 (soit +9 cm par rapport au fond structurel supposé).

Seuil de répartition     :

La crête du seuil situé en amont du bras rive droite, est calée à la cote 86.85 m IGN.
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Article 4   : Suivi post-travaux

Pendant la première année à compter de la fin des travaux, le bénéficiaire de l’arrêté réalisera un
suivi  trimestriel  et  chaque  fois  que  nécessaire,  notamment  après  chaque  crue  importante,  des
incidences éventuelles de ses aménagements.  Ces visites consisteront  notamment à prévenir  les
risques d’embâcles. A l’issue des suivis de la première année, si aucune incidence significative n’est
observée, le suivi trimestriel sera remplacé par un suivi annuel. En cas de constatation significative
d’érosion, de dépôt de sédiments ou de mise en charge du cours d’eau en amont des ouvrages, le
bénéficiaire de l’autorisation en informera sans délai le service en charge de la police de l’eau et
proposera des mesures correctives ad hoc.

Vis-à-vis du périmètre de captage d’eau potable situé à proximité, et dans les 6 mois suivant la
signature du présent arrêté le pétitionnaire étudiera les possibilités de corriger les impacts dus à ses
installations notamment l’augmentation de la ligne d’eau en crue par rapport à la situation initiale.
Le cas échéant, des mesures correctives adaptées devront être proposées.

Dans l’attente de la production de l’étude visée ci-dessus, le pétitionnaire assurera une surveillance
à minima visuelle permettant d’avertir l’ARS en cas de crue impactant le périmètre du captage.
Dans la mesure ou l’étude ne révélerai aucun impact vis-à-vis du captage, cette surveillance pourra
être abandonnée. Dans le cas contraire, le pétitionnaire mettra en place un dispositif de surveillance,
permettant de suivre le niveau des cours d’eau en amont des ouvrages (Rémarde et Rabette). Ce
dispositif devra, en concertation avec l’ARS, permettre d’alerter l’ARS en cas de crue impactant
cette station de pompage.

Article 5 :  caractère de l’autorisation

L’autorisation est accordée pour une durée de 20 ans.

Article 6 :  autres réglementations

La présente autorisation ne dispense pas le pétitionnaire du respect des autres réglementations. 

En la matière, il devra notamment respecter les dispositions de l’article R1334-36 du code de la
santé publique concernant les nuisances sonores et celles de l’arrêté préfectoral n°2012346-003 du
11 décembre 2012 relatif à la lutte contre le bruit dans le département des Yvelines.

Il  convient  également de noter que la zone de travaux et que les aménagements se trouvent à
proximité  du  périmètre  de  protection  rapprochée  (PPR)  du  captage  F1  de  Longvilliers.  Le
pétitionnaire devra en conséquence veiller au respect des prescriptions de l’hydrogéologue agréé
dont le rapport sus-visé est annexé au présent arrêté.

Article 7 :  droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent réservés. En l’occurrence, le bénéficiaire de l'autorisation
devra notamment disposer de la maîtrise foncière des terrains où sont réalisés les aménagements ou
d’une  autorisation  ou  convention  d’intervention  de  la  part  du  propriétaire,  préalablement  à  la
réalisation des aménagements.

Article   8   : information des tiers

Le présent arrêté d'autorisation sera publié au recueil des actes administratifs des services de l’Etat
dans le département des Yvelines et mis à la disposition du public sur le site internet de la préfecture
pendant un an au moins.

Un extrait  de cet  arrêté,  indiquant  notamment  les motifs  qui  fondent  la décision ainsi  que les
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principales prescriptions auxquelles l'ouvrage, l'installation, les travaux ou l'activité sont soumis,
sera affiché pendant un mois au moins dans la mairie de la commune de LONGVILLIERS.

Un exemplaire du dossier de demande d’autorisation temporaire de travaux sera mis à la disposition
du public à la préfecture ainsi qu'à la mairie de LONGVILLIERS pendant deux mois à compter de
la publication du présent arrêté.

Un avis relatif à l'arrêté d'autorisation temporaire sera inséré, par les soins du préfet et aux frais du
bénéficiaire de l'autorisation, dans deux journaux locaux ou régionaux diffusés dans le département
des Yvelines.

Article 9 :  voies et délais de recours

Le  présent  arrêté  est  susceptible  de  recours  devant le  tribunal  administratif  territorialement
compétent à compter de sa publication au recueil des actes administratifs par les tiers dans un délai
de un an.

Dans un délai de deux mois à compter de la date de publication de cet arrêté, le bénéficiaire de
l'autorisation peut présenter un recours gracieux adressé au préfet et/ou un recours hiérarchique
adressé  au  ministre  en  charge  de  l'environnement.  Dans  ces  deux  cas,  le  silence  gardé  par
l’administration pendant plus de deux mois vaut rejet implicite de cette demande conformément à
l’article R.421-2 du code de justice administrative.

Le  présent  arrêté  est  également  susceptible  de  recours  devant  le  tribunal  administratif
territorialement compétent par le bénéficiaire de l'autorisation dans un délai de deux mois suivant sa
publication dans les conditions de l’article L.514-6 du code de l’environnement ou dans un délai de
deux mois suivant la décision de refus explicite ou implicite du recours gracieux et/ou hiérarchique.

Article 10 : exécution

Le secrétaire général de la préfecture des Yvelines, le directeur départemental des territoires des
Yvelines  et  le  maire  de  la  commune de  LONGVILLIERS sont  chargés,  chacun  en  ce qui  le
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à COFIROUTE.

Fait à Versailles, le 17 juillet 2015

P/Le préfet,
Le directeur départemental
des territoires des Yvelines

Bruno CINOTTI
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ANNEXE 1 :
Caractéristiques des buses (sections)

ANNEXE 2 :
Schéma d’implantation du seuil en amont de la buse Rive droite (OH178B)
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ANNEXE 3 : Rapport de l’hydrogéologue agréé en date de décembre 1979
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Arrêté n° 2015198-0004 
 
 
 

signé par 
Bruno CINOTTI, Directeur départemental des territoi res des Yvelines 

 
Le 17 juillet 2015  

 
 
 
 
 

Yvelines 
Direction départementale interministérielle des territoires 

 
 

 
 
 
 

Arrêté portant autorisation temporaire au titre de l’article R.214-23 du code de 
l’environnement, concernant les travaux nécessaires au renforcement des ouvrages hydrauliques 

OH178A et OH178B sous l’autoroute A10 sur la commune de Longvilliers 
 
  
 
 



PRÉFET DES YVELINES

Direction départementale des territoires

Service de l'Environnement

Unité Politique et Police de l’Eau

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° SE 2015 - 000122

Portant autorisation temporaire au titre de l’artic le R.214-23 du code de l’environnement,
concernant les travaux nécessaires au renforcement des ouvrages hydrauliques OH178A et

OH178B sous l’autoroute A10 sur la commune de Longvilliers

Le préfet des Yvelines,

VU le code de l'environnement et notamment ses articles L.214-1 à L.214-6 et R.214-23 ;

VU le code civil et notamment son article 640 ;

VU le  schéma directeur  d’aménagement  et  de gestion des eaux  (SDAGE) du bassin Seine-
Normandie approuvé le 20 novembre 2009 ;

VU le schéma d’aménagement et de gestion des eaux (SAGE) Orge-Yvette approuvé le 2 juillet
2014 ;

VU le schéma d’aménagement et de gestion des eaux (SAGE) Nappe de Beauce et  milieux
aquatiques associés approuvé le 11 juin 2013 ;

VU l'arrêté  n° 2015077-0003 du 18 mars 2015 portant délégation de signature à M. Bruno  
CINOTTI, directeur départemental des territoires des Yvelines ;

VU la demande d’autorisation temporaire déposée le 13/03/2015 au titre des articles L214-1 et
suivants du code de l’environnement, déclarée complète et régulière, présentée par la société
COFIROUTE, enregistrée sous le numéro 78-2015-00017 et relative au renforcement des
ouvrages  hydrauliques  OH178A et  OH178B sous  l’autoroute  A10  sur  la  commune  de
Longvilliers ;

VU la demande d’avis adressée par la DDT à l’ARS le 30 mars 2015 et l’avis favorable émis par
l’ARS en date du 13 avril 2015 ;

VU la demande d’avis adressée par la DDT à la CLE du SAGE Orge-Yvette ;

VU la demande d’avis adressée par la DDT à la CLE du SAGE Nappe de Beauce et milieux
aquatiques associés le 30 mars 2015 et la réponse favorable de la CLE du SAGE Nappe de
Beauce et milieux aquatiques associés du 17 avril 2015 ;

VU l'avis favorable du CODERST en date du 19/05/2015 ;

VU le courrier de consultation de la DDT sur le projet d’arrêté préfectoral  conformément à
l’article R.214-12 du code de l’environnement et le courrier en réponse de la société Vinci
Autoroutes en date du 23/06/2015 ;

CONSIDERANT les observations formulées par l’ARS le 13 avril 2015 ;

CONSIDERANT les observations formulées par Vinci Autoroutes le 23 juin 2015 sur le projet
d’arrêté préfectoral ;

Direction départementale des territoires – 35, Rue de Noailles  BP 1115 - 78011 Versailles Cedex 
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CONSIDERANT que les intérêts de l'article L.211-1 du code de l'environnement sont garantis
par le respect des prescriptions ci après ;

CONSIDERANT  que les travaux ont une durée inférieure à un an et n’ont pas d’effets importants
et durables sur les eaux ou le milieu aquatique ;

ARRÊTE :

Article 1  er : objet de l’autorisation

Le présent arrêté a pour objet d’autoriser la société COFIROUTE, à mettre en place des batardeaux
nécessaires au renforcement des ouvrages hydrauliques OH178A et OH178B sous l’autoroute A10
sur la commune de Longvilliers.

Ces travaux sont inscrits à la nomenclature des opérations soumises à autorisation en application
des articles L.214-1 à L.214-6 du code de l'environnement sous les rubriques suivantes :

Rubrique Intitulé Incidence du projet
Régime

applicable

3.1.1.0.
Installations, ouvrages, dans le lit

mineur d’un cours d’eau, constituant
un obstacle à l’écoulement des crues

et à la continuité écologique

En phase chantier, des batardeaux seront
mis en place alternativement devant

chaque buse.

Autorisation
temporaire

Le bénéficiaire de la présente autorisation est  tenu de respecter les engagements et  les valeurs
annoncés dans le dossier de demande d’autorisation temporaire, dès lors qu'ils ne sont pas contraires
aux dispositions du présent arrêté.

En  outre  lors  de  la  réalisation,  de  l'installation  de  l'ouvrage  ou  des  travaux,  dans  leur  mode
d'exploitation ou d'exécution, ou dans l'exercice de l'activité, le bénéficiaire de l'autorisation ne doit
en  aucun  cas  dépasser  les  seuils  de  déclaration  ou  d'autorisation  des  autres  rubriques  de  la
nomenclature sans en avoir fait au préalable la déclaration ou la demande d'autorisation et avoir
obtenu le récépissé de déclaration ou l'autorisation correspondants.

Article 2   : Situation et nature des travaux

Les travaux se situent sous l’autoroute A10 entre Paris et la barrière de péage de Saint-Arnoult-en-
Yvelines au franchissement de la Rémarde, commune de Longvilliers (78).

Ils  consistent  en la  mise en place de batardeaux,  nécessaires aux  travaux  de renforcement  des
ouvrages hydrauliques OH178A et OH178B permettant le passage de la Rémarde.

Article 3     : Phasage des travaux

Le pétitionnaire informera le service de police de l’eau au moins 15 jours  avant  le début  des
travaux.

Ces aménagements seront mis en place pour une durée totale maximale de 16 semaines.

Les travaux seront réalisés suivant le phasage ci-dessous :

Isolement de l’ouvrage Rive Droite   (OH178B)

– mise en place d’un batardeau en amont, puis en aval du bras rive droite ;

Travaux de mise en place de la buse PRV Rive Gauche (OH178A)
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– ouverture des batardeaux rive droite (amont puis aval) et basculement de l’écoulement en
rive droite ;

– mise en place d’un batardeau en amont rive gauche, puis en aval rive gauche ;

– ouverture des batardeaux rive gauche (amont puis aval) après mise en place de la buse
PRV ;

Article 4     : Calage et nature du batardeau

Les batardeaux sont constitués de sacs de sable empilés devant une paroi étanche (bois ou tôle) et
conçus de manière à éviter le déplacement de matières en suspension vers l’aval.

Ces batardeaux sont calés de manière à permettre les travaux à sec sans submersion de la zone de
chantier et suffisamment bas pour ne pas générer d’inondations significatives en amont en cas de
crue.

Article 5 :  Mesures préventives en phase chantier

Afin de limiter l’impact sur le milieu aquatique, les éléments suivants seront mis en place :

• les matériels et matériaux seront stockés en dehors de la zone inondable ;

• le pétitionnaire mettra en place une surveillance quotidienne du chantier et un suivi des
bulletins météo afin d’anticiper les montées d’eau et éventuelles submersion des batardeaux.
Le cas échéant, en cas de prévisions de pluies importantes, les batardeaux seront démontés.

• le pétitionnaire mettra en place un capteur  de niveau d’eau sur la Rémarde au droit  de
l’ouvrage existant en amont (à Longvilliers sous la RD27) afin d’anticiper la montée des
eaux. Ce dispositif permettra l’envoi d’une alerte SMS au chef de chantier de l’entreprise et
au responsable exploitation du district ;

• suivi  qualitatif  du  cours  d’eau : les  travaux  ne  devront  pas  générer  une  augmentation
significative des matières en suspension en aval du chantier notamment lors de la remise en
eau de la buse droite.  Pour  cela,  le  pétitionnaire mettra  en place un système de filtres
limitant les impacts éventuels sur le cours d’eau (filtre à paille, géotextile ...).

• le  pétitionnaire  disposera  sur  place  de  dispositifs anti-pollution  (boudins,  feuilles
absorbantes, …) ;

Article 6 :  caractère de l’autorisation

L’autorisation est accordée pour une période de 6 mois à compter de la signature du présent arrêté.
Conformément à l’article R.214-23, cette autorisation pourra être renouvelée une fois en cas de
retard dûment justifié dans la réalisation des travaux, après en avoir informé le service police de
l’eau.

Article 7 :  autres réglementations

La présente autorisation ne dispense pas le pétitionnaire du respect des autres réglementations. 

En la matière, il devra notamment respecter les dispositions de l’article R1334-36 du code de la
santé publique concernant les nuisances sonores et celles de l’arrêté préfectoral n°2012346-003 du
11 décembre 2012 relatif à la lutte contre le bruit dans le département des Yvelines.

Il convient également de noter que la zone de travaux et les aménagements se trouvent à proximité
du périmètre de protection rapprochée (PPR) du captage F1 de Longvilliers. Le pétitionnaire devra
en conséquence veiller au respect des prescriptions de l’hydrogéologue agréé dont le rapport sus-
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visé est annexé au présent arrêté.

Article 8 :  droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent réservés. En l’occurrence, le bénéficiaire de l'autorisation
devra notamment disposer de la maîtrise foncière des terrains où sont réalisés les aménagements ou
d’une  autorisation  ou  convention  d’intervention  de  la  part  du  propriétaire,  préalablement  à  la
réalisation des aménagements.

Article   9   : information des tiers

Le présent arrêté d’autorisation sera publié au recueil des actes administratifs des services de l’État
dans le département des Yvelines et mis à la disposition du public sur le site internet de la préfecture
pendant un an au moins.

Un extrait  de cet  arrêté,  indiquant notamment les motifs  qui  fondent  la décision ainsi  que les
principales prescriptions auxquelles l’ouvrage, l’installation, les travaux ou l'activité sont soumis,
sera affiché pendant un mois au moins dans la mairie de la commune de LONGVILLIERS.

Un exemplaire du dossier de demande d’autorisation temporaire de travaux sera mis à la disposition
du public à la préfecture ainsi qu'à la mairie de LONGVILLIERS pendant deux mois à compter de
la publication du présent arrêté.

Un avis relatif à l'arrêté d'autorisation temporaire sera inséré, par les soins du préfet et aux frais du
bénéficiaire de l'autorisation, dans deux journaux locaux ou régionaux diffusés dans le département
des Yvelines.

Article 10 : voies et délais de recours

Le  présent  arrêté  est  susceptible  de  recours  devant le  tribunal  administratif  territorialement
compétent à compter de sa publication au recueil des actes administratifs par les tiers dans un délai
de un an.

Dans un délai de deux mois à compter de la date de publication de cet arrêté, le bénéficiaire de
l'autorisation peut présenter un recours gracieux adressé au préfet et/ou un recours hiérarchique
adressé  au  ministre  en  charge  de  l'environnement.  Dans  ces  deux  cas,  le  silence  gardé  par
l’administration pendant plus de deux mois vaut rejet implicite de cette demande conformément à
l’article R.421-2 du code de justice administrative.

Le  présent  arrêté  est  également  susceptible  de  recours  devant  le  tribunal  administratif
territorialement compétent par le bénéficiaire de l'autorisation dans un délai de deux mois suivant sa
publication dans les conditions de l’article L.514-6 du code de l’environnement ou dans un délai de
deux mois suivant la décision de refus explicite ou implicite du recours gracieux et/ou hiérarchique.

Article 11 : exécution

Le secrétaire général de la préfecture des Yvelines, le directeur départemental des territoires des
Yvelines  et  le  maire  de la  commune de LONGVILLIERS sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à COFIROUTE.

Fait à Versailles, le 17 juillet 2015

P/Le préfet,
Le directeur départemental
des territoires des Yvelines

Bruno CINOTTI
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ANNEXE 1 : Schémas descriptifs de la mise en place des batardeaux
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ANNEXE 2 : Rapport de l’hydrogéologue agréé en date de décembre 1979
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